
Marché public de fourniture, confection de repas et assistance technique
Cahier des clauses techniques particulières 
Procédure d'appel d'offres ouvert lancée en application des articles 28 et 80 de la réglementation des marchés publics issues du décret 2016-360 du 25 mars 2016.
	Nom et adresse officiels du pouvoir adjudicateur : 
Dénomination                : 
Type d'acheteur public  : Etablissement Public Local d’Enseignement
Adresse - ville – Pays : Lycée les Sept Mares13 rue de la Beauce 78310 Maurepas
Téléphone                     : 01.30.13.98.98
Télécopie                      : 
Email                            : 0780515l@ac-versailles.fr


	Objet du marché :
Fourniture de denrées alimentaires et assistance technique (menus, commandes et gestion des stocks)



	Personne responsable du marché : 
Madame la proviseure Mme MONNOT Sandrine
Personne responsable du suivi de l'exécution du présent marché : 
Madame la gestionnaire Mme DESNOUES Nadège
Comptable assignataire des paiements: 
L’agent-comptable: M DEQUIN Philippe



Le présent C.C.T.P comporte 12 articles numérotés de 1 à 12 et 5 pages numérotées de 1 à 5.
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Article 1 : Définition des prestations 
1.1  Prestation du repas :
Le titulaire s’engage à confectionner sur place et à fournir des denrées le midi pendant les périodes scolaires aux convives de l’EPLE (élèves, convives de passage, personnels commensaux et de service).
Ces repas seront servis les lundis, mardis, jeudis et vendredis, selon une plage horaire déterminée par l’EPLE. Selon les menus établis pendant les périodes scolaires sur 5 semaines. Les variations de fréquentations du 3e trimestre seront appréciées par le prestataire au travers des informations données de l’EPLE.
L a lise des allergènes doit être fournie pour chaque repas

1.2 Prestation en option
· Elaboration des menus sur 5 semaines, commandes et gestion des stocks
· Cette prestation s’accompagnera des fiches techniques/ fiches recettes
· Affiches animations (ex ; semaine du goût ou repas à thème)
Article 2 : Description détaillée de la prestation repas :
2.1 Denrées :
Les denrées sont commandées et livrées par le titulaire. Leur transport est effectué sous sa responsabilité.
En respect de l’ensemble des recommandations du GEMRC, et respectant les saisonnalités, chaque repas devra comporter au minimum : 
- un hors d’œuvre à choisir parmi trois, dont au moins une crudité (les crudités seront fraîches et non 4e gamme)
- un plat protidique principal à choisir parmi deux, dont un plat avec poisson ou œuf
- un plat d’accompagnement à choisir parmi deux dont un légume vert
- un plat végétarien par semaine
- un laitage ou un fromage 
- un fruit
- un dessert
- pain bio à volonté, 
- sel, poivre, sucre, condiments (moutarde, ketchup, sauce salade) suivant l’accord de la commission menu
Lorsque le menu comportera une viande de porc, le choix d’un plat sans porc sera systématiquement proposé aux convives ;
Les denrées doivent être servies sans parcimonie (GRAMMAGE A MINIMUM GEMRCN). La commission menue sera décisionnaire des grammages.
Les projets de menus sont établis par le titulaire et soumis à l’EPLE au plus tard 4 semaines avant leur application. L’EPLE les approuve ou demande des modifications. 
Une commission menue sera mise en place par l’EPLE afin de valider les menus 2 semaines avant leurs applications. La composition de la commission menue sera fournie au prestataire.
Un menu à thème sera proposé mensuellement celui-ci étant accompagné de mise de la thématique de la salle et des agents. 
Sauf raisons particulières et justifiées, le menu n’est pas susceptible de changement. En cas de modifications, ces dernières ne doivent pas modifier la qualité nutritionnelle et gastronomique du menu.
A la demande de l’EPLE, des paniers repas pourront être servis en lieu et place des repas sans majoration de prix.
Pour l’organisation de manifestations particulières, les préparations culinaires simples pourront être servies (type buffet) à heures variables.
Ces prestations seront réalisées après accord du chef d’établissement sur devis proposé
Article 3 : Les Variantes 
1 er variante ; le bio
L’une des composantes suivantes du déjeuner sera toujours issue de l’agriculture biologique, en accord avec le Grenelle de l’environnement imposant 20% de denrées issues de l’agriculture biologique, afin que chaque usager ait un de ses 4 composants : 
              -  entrée

-  fromage ou un laitage
              -  fruits
2ème variante :
L’ensemble de la volaille utilisée sera en label rouge.
La saisonnalité devant être respectée, une composante du menu devra hebdomadairement être issue d’une production locale.
Article 4 : Elaboration des menus
Le titulaire s’engage à présenter des projets de menus établis conformément à la recommandation n° J5-07, rédigée par le GEMRCN et approuvée par le Comité exécutif de l'OEAP le 4 mai 2007, après avis favorable du 26 mars 2007 du Conseil scientifique de l'OEAP et de sa mise à jour validée par le Conseil Scientifique de l’OEAP LE 15 juin 2011.
Il veillera notamment à ce que soient respectées les recommandations relatives :
· aux apports nutritionnels conseillés (diminution des apports de lipides, augmentation des apports de fibres, vitamines, fer et calcium, respect des grammages minimaux par assiette préconisés pour les adultes et adolescents.
· à la fréquence de présentation des plats sur 20 repas consécutifs.
Le projet de menus, où sont détaillés tous les plats en termes précis, est établi pour 4 semaines au moins pour garantir l’équilibre alimentaire et éviter toute lassitude des jeunes consommateurs. 
Il est communiqué la quinzaine précédente à l’Etablissement Public Local d’Enseignement, désigné ci-après l’EPLE, qui le valide.
Le titulaire s’engage à ne pas modifier les menus, dès lors qu’ils ont été arrêtés par le pouvoir adjudicateur, sauf cas de force majeure dûment justifié et accord préalable de l’EPLE et sous réserve du respect des prescriptions qualitatives et quantitatives définies ci-après.
Article 5 : Normes et certifications à respecter
Lors de la fabrication, du transport et de la livraison des repas, le titulaire s’engage à respecter les normes suivantes :
Le fournisseur titulaire du présent marché s’engage à respecter toute la réglementation en vigueur et à la loi française durant toute la durée du marché.   

Les obligations : LOI EGALIM DU 30 OCTOBRE 2018

En accord avec la loi EGALIM portant mesures pour la restauration collective publique du 30 octobre 2018, il est rappelé les mesures phares du texte ciblant les usagers des restaurations collectives d’établissements en charge d’une mission de service public, en gestion directe ou concédée à une société de restauration privée :

Au plus tard 1er janvier 2022 doit être proposer une part au moins égale à 50% en valeur d’achat HT par an de produits alimentaires selon les critères suivants :

- produits issus de l’agriculture biologique (reconversion acceptée) 20% minimum des achats totaux HT

- produits bénéficiant des signes officiels d’identification suivant : label rouge, Appellation d’origine (AOP), Indication géographique (IG), mention « issu d’exploitation à Haute Valeur Environnementale » (HVE), Spécialité Traditionnelle Garantie, mention « Fermier » ou « produit de la ferme » 

 - produits issus de la pêche affichant l’écolabel pêche durable 

- Produits au logo « Région Ultra- Périphérique » (pour produits d’Outre-Mer)

- produits équivalents aux exigences définies par ces signes, mentions, écolabels ou certifications

- produits acquis selon des modalités prenant en compte les coûts imputés aux externalités environnementales liées au produit et à son cycle de vie

La communication par voie d’affichage et par voie électronique du prestataire au lycée pour les usagers devra une fois par an être effectuée concernant la part des produits entrant dans la composition. Une diversification des protéines proposant des alternatives à base de protéines végétales et des menus végétariens (excluant viande, poisson, fruits de mer et crustacés) sont à proposer une fois par semaine.

Au plus tard au 1er janvier 2020, l’utilisation de bouteilles d’eau plate en plastique est interdite (sauf cas exceptionnel de restriction d’eau déclarée par le Préfet sauf en cas de force majeure de type incapacité à utiliser les robinetteries. De même, les contenants alimentaires de cuisson de réchauffe et de service ne seront plus en plastique. 

Dans le cadre de la lutte contre le gaspillage alimentaire, le prestataire propose un diagnostic préalable à la démarche en début d’année scolaire incluant l’approvisionnement durable.

Le prestataire devra obligatoirement répondre à tous ces types de repas.

Perturbateurs endocriniens :

Le Titulaire devra privilégier des solutions techniques respectueuses de l’environnement. En outre, il s’agira de :

-  Veiller à la conformité des ustensiles de cuisine utilisés à la norme REACH /ROHS et aux réglementations relatives au contact alimentaire.

-  Veiller sur les composantes des ustensiles et contenants plastiques (bannir les fournitures pouvant contenir du bisphénol A ou BPA, phtalates)

- Prohiber le réchauffage des plats dans des contenants plastiques.

-  Concernant les produits transformés ou issus de l’agroalimentaire, veiller à son contrôle non seulement sur l’aspect bactériologique, mais également sur le plan des substances présentes dans classification réglementaire des cancérogènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction (CMR) au sens de l’INRS  ).
· La loi n°2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la pêche ( article 1 )
· Le décret n°2011-1227 du 30 septembre 2011 relatif à la qualité nutritionnelle des repas servis dans le cadre de la restauration scolaire
· L’arrêté du 30 septembre 2011 relatif à la qualité nutritionnelle des repas servis dans le cadre de la restauration scolaire 
· l’arrêté du 29 septembre 1997 fixant les conditions d’hygiène applicables dans les établissements de restauration collective à caractère social et la note de service DGAL/SDHA n°98-8126 du 10 août 1998 sur son application.
· Le règlement CE 852/2004 du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène aux denrées alimentaires
· Le règlement CE 853/2004 fixant des règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale.
· Le guide des bonnes pratiques hygiéniques en restauration collective à caractère social.
· La circulaire du ministère de l’Education Nationale n° 2001-118 du 25 juin 2001 relative à la composition des repas servis en restauration scolaire et à la sécurité des aliments et ses annexes.
· L’arrêté du 28 juin 1994 du ministère de l’agriculture relatif à l’identification et à l’agrément sanitaire des établissements mettant sur le marché des denrées animales ou d’origine animale et au marquage de salubrité (JO du 31 juillet 1994).
· L’arrêté du 20 juillet 1998 des ministères de l’agriculture, de l’économie et des transports fixant les conditions techniques et hygiéniques applicables au transport des aliments (JO du 6 août 1998) et la note de service DGAL/SDHA n° 99-8085 du 8 juin 1999 prise pour son application.
· Le décret n° 99-363 du 6 mai 1999 du ministère de la santé fixant la liste des maladies à déclaration obligatoire (JO du 13 mai 1999) et la circulaire des ministères de la santé, de l’agriculture et de l’économie du 19 avril 1988 (éditée au JO sous le n° 1487) sur la déclaration, l’investigation et la conduite à tenir en cas de toxi-infections alimentaires collectives.
· Le décret du 2 avril 1999 relatif à la traçabilité dans la filière bovine et l’arrêté du 9 novembre 1998 relatif à la suspension de la mise sur le marché de certains tissus animaux, de ruminants et de produits les incorporant.
· Le décret n° 97-74 du 28 janvier 1997 relatif à la composition, à la préparation, à l’étiquetage des viandes hachées et aux préparations à base de viande hachée.
· Le décret n° 2002-1465 du 17 décembre 2002 relatif à l’étiquetage des viandes bovines dans les établissements de restauration.
· La directive européenne 90/220 sur la dissémination des O.G.M. et les règlements européens 20/2000 et 49/2000 concernant l’obligation d’étiquetage au-delà d’un seuil de 1 %.
· L’arrêté du 18 juin 1980 modifié relatif à l’entreposage des denrées animales ou d’origine animale.
· L’arrêté du 21 décembre 1979 relatif aux critères microbiologiques auxquels doivent satisfaire certaines denrées animales ou d’origine animale.
· L’arrêté du 13 mars 1992 relatif au contrôle microbiologique des produits végétaux ou d’origine végétale.
· L’arrêté du 22 mars 1993 relatif aux règles d’hygiène applicables aux végétaux et aux préparations à base de végétaux cuits prêts à l’emploi à la consommation humaine (JO du 30 mars 1993) et guide des bonnes pratiques concernant les produits végétaux prêts à l’emploi, dits de 4ème gamme (brochure n° 1621).
· L’arrêté du 26 juin 1974 relatif à la préparation, à la conservation, à la distribution et à la vente des plats cuisinés à l’avance (JO du 16 juillet 1974).
· Note de service DGAL/SHVA n° 88-8106 du 31 mai 1988 relative à la prolongation de la durée de vie des plats cuisinés à l’avance, complétée par la note de service DGAL/SDHA n° 92-8039 du 24 février 1992.
· La brochure 14-88 1 (édition à jour) éditée par les journaux officiels et qui regroupe les textes applicables en matière d’hygiène.
· Toute réglementation en vigueur ou à venir relative aux normes d’hygiènes applicables aux cuisines centrales fournissant les repas en liaison froide.
· Toute réglementation en vigueur ou à venir concernant l’utilisation et la mise en œuvre des denrées composant les repas destinés à la restauration collective à caractère social (viandes, poissons, crustacés, aliments contenant des OGM…).
· Toutes les normes et certification homologuées et enregistrées à l’AFNOR, définissant les techniques et les équipements du prestataire et la qualité de fonctionnement de son entreprise, ainsi que les normes et certifications à venir.
Article 6 : Conditions d’exécution de la prestation repas :
Denrées :
Les denrées (qualité et quantité) seront conformes aux spécifications établies et listées en article 4. 
L’EPLE procédera à tous contrôles en vue de vérifier la conformité des prestations et les modalités d’exécution (par lui-même ou un prestataire extérieur). Ces contrôles peuvent porter sur le respect des spécifications contractuelles. Il peut faire appel aux services vétérinaires.
Article 7 : Description détaillée de la prestation assistance technique 
Profil de l’assistant technique
Le personnel du titulaire bénéficiera d’une expérience acquise sur un site scolaire. Son comportement sera adapté au contexte d’établissement scolaire qui sera le cadre de son intervention.
Il acceptera les indications et conseils donnés par l’équipe de direction de l’EPLE et fera régulièrement le bilan de son action auprès de celle-ci.
L’EPLE se réserve la possibilité, en cas de difficultés liées à la personne du personnel du titulaire, de solliciter son remplacement par le titulaire après en avoir justifié les motifs. Celui-ci devra intervenir dans un délai d’un mois.
En cas d’absence du personnel du titulaire pour toute cause que ce soit, le titulaire ne devra pas interrompre sa prestation et prendra toute mesure pour pallier les absences dans les meilleurs délais afin d’assurer le service.
Article 8 : Suivi de l’exécution du marché par le titulaire
Le titulaire doit désigner un responsable, clairement identifié et facilement joignable aux heures d’ouverture de l’EPLE, chargé de le représenter à l’occasion de la présentation des futurs menus et pour tout problème susceptible de se présenter lors de l’exécution de la prestation.
En cas d’interruption de la prestation l’EPLE pourra demander un remboursement.
Article 9 : Procédure de passation des commandes par l’EPLE
L’EPLE s’engage à communiquer les quantités de repas 1 semaine avant la date de consommation, les modifications des quantités de repas commandés 3 jours au moins (hors samedi, dimanche et fêtes) avant la date de leur consommation, au moyen d’un bon de commande adressé par mail ou par téléphone en cas de besoin.
L’EPLE s’engage en outre à communiquer à l’avance les périodes d’ouverture et de fermeture du service de restauration ainsi que les modalités de fonctionnement de l’établissement. L’EPLE se garde le droit de rectifier les commandes an cas d’urgence 48h avant la date de consommation ou de ne pas commander sur une journée selon stock, ces modification ne seront pas facturées .
Article 10 : Horaires et conditions de livraison
7.1. Horaires et périodicité
Les livraisons des denrées sont effectuées par le titulaire de la façon suivante :au plus tard le matin même du jour de leur consommation à 8h00 au lieu de réception du service de restauration de l’EPLE (horaires définitifs à établir en accord avec l’EPLE).
7.2. Conditions de livraison
D’une façon générale, les livraisons doivent être accompagnées d’un bon de livraison établi en double exemplaire par le titulaire. Le bon de livraison doit préciser le détail des denrées livrées (intitulés exacts des poids et calibres et nombre de portions).
Conformément à l’arrêté ministériel du 29 septembre 1997, les conditionnements doivent porter les indications suivantes :
· le numéro d’agrément délivré par la Direction des Services Vétérinaires
· la nature précise du plat
· la date de fabrication
· la date limite de consommation
· la température de conservation
· Conformément au décret n° 2002-1465 du 17 décembre 2002, l’étiquetage concernant les viandes bovines doit en outre comporter une indication sur le pays de naissance, le ou les pays d’élevage et le pays d’abattage du bovin, le type de viande (race à viande ou laitière), le nom du fournisseur, le n° de lot et la DLC.
Article 11 : Opérations de vérification et d’admission des denrées
La conformité de la livraison s’apprécie au regard des critères qualitatifs et quantitatifs suivants :
· conformité des denrées livrées par rapport aux menus et fiches techniques tels qu’arrêtés en accord entre l’EPLE et le titulaire. 
· conformité des denrées par rapport aux stipulations contractuelles (grammage des portions, valeur nutritionnelle et qualitative, respect des règles d’hygiène…),
· conformité de la livraison par rapport aux quantités figurant sur le bon de commande ainsi que sur le bon de livraison.
Par dérogation à l’article 25 du C.C.A.G / F.C.S., le titulaire devra, dans la demi-heure qui suit la livraison non conforme, proposer et mettre en œuvre une solution qui obtienne l’accord de l’EPLE. 
En cas d’impossibilité, de refus ou de non réponse, l’EPLE prend immédiatement une décision de réfaction de prix pour la livraison concernée et les pénalités prévues à l’article 10 du C.C.A.P. s’appliquent de plein droit.
Les bons de livraison doivent être signés conjointement par le représentant de l’EPLE et par le représentant du titulaire. Un exemplaire du bon de livraison est remis à l’EPLE, le second exemplaire est conservé par le titulaire.
Article 12 : Réactivité aux alertes
En vertu du principe de précaution, le titulaire devra être immédiatement réactif aux alertes provenant notamment de la Direction Générale de l’Alimentation et de la Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes.
Le blocage et le retrait des produits à risque devront être opérés sans délai.
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